
 

 

Dix ans de prison pour un prévenu reconnu coupable d’atteinte à 
l’intégrité sexuelle de deux filles mineures 

Le 31 décembre 2025, la 4e chambre de la Cour d’appel de Mons a rendu son arrêt dans le dossier d’un 
prévenu poursuivi, entre autres, pour viol et atteinte à l’intégrité sexuelle de deux filles et un garçon, 
tous les trois mineurs. Acquitté des préventions de viol sur les trois enfants, le prévenu a été reconnu 
coupable d’atteinte à l’intégrité sexuelle des deux fillettes, avec les circonstances aggravantes qu’elles 
étaient âgées de moins de seize ans et qu’il existait un lien de parenté ou d’autorité avec les victimes. Il 
a été condamné à une peine de prison de dix ans, assortie d’une mise à disposition du tribunal de 
l’application des peines (TAP) pour une durée de quinze ans. L’intéressé était par ailleurs définitivement 
jugé coupable des préventions - qu’il ne contestait pas - de production ou diffusion, de détention et 
d’acquisition d’images d’abus sexuels de mineurs, ainsi que de cyberprédation. 

Les juges de première instance n’avaient pas retenu les préventions de viol et d’atteinte à l’intégrité 
sexuelle des trois enfants. Ils avaient déclaré le prévenu coupable de production ou diffusion et de 
détention et acquisition d’images d’abus sexuels de mineurs, ainsi que de cyberprédation et avaient 
prononcé à son encontre une peine de quatre ans de prison et une amende. Le prévenu, qui avait déjà fait 
l’objet d’une condamnation assortie d’un sursis probatoire en avril 2020 pour des faits de nature identique, 
était en état de récidive générale au moment des faits.  

Appréciation de la Cour d’appel de Mons 

Pour motiver son arrêt, la cour s’est notamment basée sur les auditions de la mère de l’une des deux  
fillettes et les explications d’une doctoresse qui, alertée par les propos de la maman, avait examiné l’enfant 
et diagnostiqué un érythème fessier et vulvaire. Le médecin avait alors contacté les services de police pour 
leur faire part de son inquiétude. 

Les magistrats de la cour se sont aussi appuyés sur le profil psychologique et la dangerosité du prévenu, 
qui reconnait lui-même être attiré sexuellement par les bébés et les petites filles âgées de quatre ans à une 
dizaine d’années, à tel point, s’il n’est pas soigné, qu’il pourrait aller jusqu’au viol. Les expertises 
psychologique et psychiatrique ont révélé chez lui une attirance sexuelle pour les jeunes enfants, ainsi que 
des pulsions et des besoins sexuels exacerbés et peu contenus. 

Pris dans leur ensemble, ces éléments constituent pour la cour des présomptions graves, précises et 
concordantes permettant de considérer, au-delà de tout doute raisonnable, que le prévenu s’est rendu 
coupable d’atteinte à l’intégrité sexuelle de la fillette. 

La cour a abouti aux mêmes conclusions concernant la seconde fillette, qui avait décrit, lors de son audition 
vidéo-filmée, plusieurs scènes au cours desquelles le prévenu avait porté atteinte à son intégrité sexuelle. 
Ces déclarations ont été jugées crédibles par les experts et confirmées par le témoignage du frère de la 
victime à qui la fillette s’était confiée.     

La peine  

Pour déterminer la peine à prononcer, la cour a tenu compte de plusieurs éléments : 



- L’état de récidive générale du prévenu qui a enfreint l’interdiction qui lui avait été faite de se 
retrouver seul en présence d’un mineur. Ce faisant, le prévenu a violé les conditions du sursis 
probatoire qui lui avait été imposé par le jugement de 2020 ;  

- L’extrême gravité des faits commis sur de très jeunes enfants avec les circonstances aggravantes 
qu’il s’agissait de mineurs et qu’il existait un lien de parenté ou d’autorité avec les victimes ;  

- Les très nombreuses images d’abus sexuels de mineurs détenues et diffusées par le prévenu ; 
- Une condamnation en 2009, déjà pour des faits d’attentat à la pudeur sur mineure de moins de 

seize ans ; 
- La dangerosité du prévenu et son manque de remise en question ; 
- Le risque de récidive et la nécessité de protéger la société, en particulier les jeunes enfants. 

Sur la base de ces éléments, la cour a porté à dix ans la peine de prison de quatre ans prononcée en 
première instance, avec mise à disposition du TAP pour une durée de quinze ans.  

En outre, pour une durée de vingt ans, il est fait interdiction au condamné d’effectuer toute activité 
professionnelle ou bénévole le plaçant en relation de confiance ou d’autorité vis-à-vis de mineurs. 

 

La mise à disposition du TAP 

La mise à disposition du TAP remplace le système de mise à disposition du gouvernement, et vise à protéger 
la société des auteurs d’infraction représentant une menace importante.  

Lorsque la peine principale prononcée par la juridiction de fond arrive à échéance, le condamné est 
convoqué par le TAP qui décide de l’opportunité d’activer cette peine complémentaire et de maintenir la 
personne condamnée en détention, une fois sa peine purgée. Pour prendre sa décision, le TAP s’appuie sur 
les avis du directeur de la prison et du Ministère public.   
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